
  

Argumentaire syndical



  

SNETAP-FSU

Pourquoi le Front National 

n'est-il pas un parti comme les autres ?



  

Le FN et l'Ecole Publique 
Sélection 
des meilleurs

Ecole 
sécuritaire

Réduction de l'âge 
de la scolarité 
obligatoire

Mesures 
d'exclusion pour 
populations 
ciblées

Incitation pour les 
écoles privées via 
1 chéque 
éducation

Elèves 
«étrangers» 
trop chers



  

Le FN et les programmes scolaires 

Recentrage sur :
           - le français      - l'histoire – géo * 
           - le calcul         - la morale

* priorité à la mémoire et l'histoire de France

Condamnation des 
pédagogues et 
leurs méthodes

En option : 
disciplines artistique 
et sportive

Langue arabe responsable des problèmes de société



  

Le FN : les mesures déjà appliquées   

Sur les services rendus aux élèves 

                  des mesures antisociales et d'exclusion

► Périscolaire rendu payant (Mantes la-Jolie)

► Menace de signalement  au Procureur de la République pour « les 
parents profiteurs » qui laissent leurs enfants à la cantine sans paiement 
préalable (publication officielle de la municipalité de Beaucaire  de février 
2015)

► Fin de la gratuité de la cantine scolaire pour les enfants de familles 
démunies au Pontet (conseil municipal du 25 juin 2014)

► Participation aux activités périscolaires réservée aux seuls enfants 
dont il est prouvé que les 2 parents travaillent (décision du 27 mai 2014) 
à Béziers, municipalité affiliée FN. Les enfants dont au moins 1 parent 

est au chômage sont donc exclus.



  

Le FN : les mesures déjà appliquées   
Sur les relations avec les acteurs de l'école

             des mesures d'intimidation et de coercition

► Pressions régulières sur la gestion de la vie scolaire : amendement sur le 
règlement intérieur de l'école à Cogolin.

► Menaces d'un élu sur un enseignant et directeur suite à un différend concernant la 
réhabilitation de l'école et l'atelier théâtre à Marseille. Le maire de l'arrondissement 
(13ème et 14ème) a déclaré vouloir éradiquer « les métastases rouges du quartier ».

► Suppression de la subvention allouée à la FCPE à Villers-Cotterêts.

► Convocations  individuelles des directeurs et directrices d'écoles pour rencontrer le 
maire de Cogolin dans son bureau, alors qu'il n'a aucun pouvoir hiérarchique sur les 
personnels de l'EN.

► Organisation de  réunions entre parents, enseignants et police municipale à 
Cogolin.

► Envoi de mails aux directeurs et directrices d'école de Cogolin pour faire de la 
publicité pour une réunion en faveur des chrétiens d'Orient organisée par un 
organisme proche de l'extrême droite.



  

En résumé, l'école du FN, c'est

►Obéissance                   ►Hiérarchie 

    ►Exclusion                       ►Sélection

►Approches simplistes    ►Laïcité bafouée

Le FN, hier, aujourd'hui, 
                                aucun changement



  

Investissements au 
profit de la police 
municipale

Suppression ou 
diminution de 
subventions pour les 
programmes d'actions 
éducatives et culturelles

Manque de neutralité politique à l'égard des élus FN  
► sanction, subventions non versées 

Le FN
ses programmes d'actions éducatives

Soutien aux initiatives 

culturelles identitaires 

Réduction des 
financements pour les 
projets sociaux et 
culturels et pour les 
associations



  

Le FN : les mesures déjà appliquées   

► Création d'une délégation aux affaires culturelles et à 
l'identité dans les 13 et 14ème arrondissements de Marseille.

► Opposition à un spectacle de danse orientale lors d'un 
gala des associations à Cogolin en septembre 2014 : «on est 
en Provence, pas en Orient ; s'ils veulent vivre comme en 
Orient les frontières sont ouvertes» (propos cités le 30 sep-
tembre par le journal Huffington Post). Sur le même sujet , le 
maire d'Hayange  a déclaré «que la danse orientale est in-
compatible avec le Front National».

► Participation à un spectacle de Noël à la seule condition 
de présenter une carte d'identité, dans les 13 et 14ème ar-
rondissements de Marseille en décembre 2014.



  

Le FN : ses élus au sein d'un Conseil 

Régional. Exemple en Pays de Loire   

► Volonté de remplacement du programme d'actions éducatives « Laïcité, citoyenneté et 
vivre ensemble » par «Laïcité, citoyenneté et assimilation républicaine » par un élu FN de 
la région Pays de Loire, session du jeudi 14 avril 2016, budget primitif , commission 
éducation et lycées.
En exposé des motifs : «l'usage de l'expression « vivre ensemble », toute moderne et 
sympathique qu'il soit en apparence, s'avère être un écueil dangereux pour l'harmonie 
sociale et concorde citoyenne...». 

Pour les élus FN, le «VIVRE ENSEMBLE COMPROMET GRAVEMENT L'EDUCATION A LA 
CITOYENNETE DONT NOS JEUNES ONT TANT BESOIN».

► Volonté d'exercer un contrôle strict  et scrupuleux sur les actions éducatives financées 
par le Conseil Régional «nous entendons peser pour qu'un strict contrôle soit exercé … 
sur ces actions , sur leur orientation idéologique, qui sont le plus souvent tout sauf neutre, 
de même  que sur la nature des intervenants extérieurs qui trouvent là bien souvent 
prétexte à tenir un discours militant devant le public scolaire». Ainsi , les intervenants tels 
que La Ligue des Droits de l'Homme sont très clairement cités et ciblés.

► Volonté de supprimer le Programme d'Actions Educatives (PAE) « autant dire que 
nous prenons position en faveur de la suppression pure et simple du PAE »



  

Le FN et les Jeunes  
Le FN  compare les 
jeunes à des animaux.
 
Il rejette  le statut de 
personnes humaines aux 
jeunes qui ne 
s'interdisent pas de 
relations sexuelles « hors 
d'une relation stable et 
responsable » . 

Selon le FN en Région 
Rhône Alpes , les 
politiques régionales en 
faveur de la jeunesse 
encouragent la 
décadence. 

Les élus FN du CR 
Rhône Alpes sont 
opposés au Pass 
Contraception : 

«un jeune est privé 
d'une volonté libre et 
donc esclave de ses 
pulsions sexuelles, 
l'obligeant à 
s'accoupler quand le 
besoin s'en fait 
sentir».

 Dans le bulletin  du 
Conseil Régional Rhône - 
Alpes en 2012, on peut lire 
la tribune au titre explicite 

«Politique de la jeunesse,  
décadence encouragée :

éduquer un jeune consiste 
à la faire passer de l ' état 
d 'animalité à la noblesse 
d'une personne humaine à 
laquelle il est destiné par 
nature.... Il doit être rendu 
capable de se servir 
librement de ses facultés 
intellectuelles, morales, 
sociales, spirituelles et 
physiques, ce en quoi il se 
distingue de l'animal».



  

Le FN et le collectif RACINE  

Le collectif RACINE est une association d'enseignants du Front National qui es-
saie de structurer un réseau national dans le but de développer, vulgariser et dif-
fuser ses idées sur l'éducation. Il existe depuis au moins 2 ans et est présent dans 
17 départements, notamment dans le Nord ou le Sud Est.

Il est mené par un enseignant de philosophie de la Roche sur Yon, M.Alain Avello. 
Depuis décembre 2015, il est conseiller régional des Pays de Loire et membre de 
la commission «éducation, lycées, orientation et lutte contre le décrochage, ci-
visme». M.A.Merlaud, autre élu FN  s'est d'ores et déjà exprimé sur le programme 
d'actions éducatives de cette commission et entend y exercer un contrôle strict.

Dans le cadre des prochaines élections présidentielles, le collectif RACINE a mis 
en place 8 groupes de travail concernant l'éducation coordonnés par A. Avello.

La vigilance s'impose vis à vis de ce collectif qui expérimente ses positions sur 

l'éducation dans les Conseils Régionaux pour les présidentielles 2017.



  

La politique scolaire, éducative et 

culturelle du FN, il faut la combattre ! 
► Alors que notre pays est secoué par des dogmatismes 
économiques, des intégrismes religieux qui mettent à mal les valeurs 
de liberté, égalité et fraternité et de laïcité qui fondent l'école 
républicaine, 

► alors que les valeurs de la République sont mises en avant  par les 
ministres de l' Education Nationale et de l'Agriculture, 

► alors que la coopération internationale et les actions d'éducation 
socio-culturelles font la richesse de l'Enseignement Agricole, 

collectivement nous devons barrer la route aux idées de l'extrême 

droite en particulier dans les programmes d'actions éducatives et 
culturelles au sein des Conseils Administrations des établissements 
scolaires et dans les territoires.

 EDUQUER, INSTRUIRE, EMANCIPER, PROTEGER, PREVENIR encore et toujours



  

Promotion de l'identité 
chrétienne

Priorité à : la police, la 
gendarmerie et l'armée 
«fonctions essentielles 
de l'Etat»

Des fonctionnaires profilés, 
«plus à même de valoriser le sens de l'Etat» 

Le FN et la Fonction Publique

Remise en cause des 
conditions de travail 

Réduction, stabilisation 
des effectifs, non 
remplacement des 
agents «non productifs» 



  

Le FN et la Fonction Publique
les mesures envisagées ou déjà en oeuvre   

► La mairie de Beaucaire  dans le Gard en 2015 a annoncé que la prime 
de fin d'année versée à tous les employés allait devenir dégressive à partir 
de 6 jours d'absence dans l'année et totalement supprimée à partir de 20 
jours.

► A Beaucaire en 2015, une disposition a été votée et remet en cause la 
durée légale du travail. Le temps de travail est passé à 36h, 36 minutes et 
36 secondes.

► A Hénin–Beaumont, le maire a déclaré en juin 2015 :«il y a des 
augmentations mécaniques, mais on devrait y voir plus clair dans 2 ou 3 
ans en n'ayant pas remplacé les départs d'agents non productifs » (propos 
cités par La Voix du Nord).

► A Cogolin, le maire répète qu'il veut promouvoir l'identité chrétienne, 
dans le magazine du conseil municipal, il déclare qu'il compte faire 
appliquer la promotion de  «l'identité provençale et chrétienne» 
(coordination varoise contre l'extrême droite).



  

► Militants CGT comparés à des « racailles » à Beaucaire
► Suppression des subventions à une Union locale CGT
►  Atteinte à l'exercice du droit syndical pour les enseignants

Le FN
la représentation des personnels

 
► distribution de tract interdite

► mise à disposition de 
matériel informatique refusée

► devoir de réserve imposé 
en dehors des heures de 
service

► droit d'expression muselé

►Grande réforme des 
syndicats pour pallier leur 
manque de légitimité

►Conditionnement de la 
grève à des 
revendications légitimes



  

Le FN et la représentation des personnels

les mesures envisagées ou déjà en oeuvre   
► A Hayange, le maire FN a interdit la distribution de tracts (9 avril 2014) dans les couloirs de la 

mairie et a adressé une note d'information aux organisations syndicales . La mairie a refusé de 
mettre à disposition du matériel informatique.
En juin 14, une note de service impose aux agents le devoir de réserve même en dehors des 

heures de service pour s'exprimer que cela soit dans leur vie privée et sur les réseaux. Des me-
naces de procédures disciplinaires sont envisagées dans le cas de non respect de la procédure.

► A Villers-Cotterêts , le maire FN  a supprimé en 2014 les subventions à l'union locale CGT. Ce 
fut une de ses premières mesures.

► Le maire FN de Beaucaire , en juin 2015, s'en est pris à des militants   enseignants CGT  et par-
lant à la presse ( le Figaro et Midi Libre) a comparé leur comportement à celui de «  racailles »

► A Béziers, en 2015, des syndicats souhaitant lire une motion sur les dégradations du dialogue 
social , n'ont pas eu le droit de s'exprimer et de lire la motion.

► En région Rhône-Alpes, les élus FN ont déclaré en séance plénière (2012) « des milliers de pro-
fesseurs bénéficient de décharges pour faire du syndicalisme plutôt que des cours, si l'on veut ré-
duire les coûts des professeurs en décharge pour syndicalisme...Plutôt  que de passer tout le temps 
 à faire du syndicalisme, les professeurs devraient faire leur métier, c'est à dire tirer les oreilles des 
enfants qui font des pâtés avec leur porte plume, ET LA FRANCE SERA SAUVEE DE LA DECA-
DENCE.



  

CONTRE LE FRONT NATIONAL
TEXTE ACTION , CONGRES  DE LA FSU

LE MANS - 6 FEVRIER 2016   
«Face aux idées développées par l'extrême droite et au regard des résultats du FN aux 
élections locales, la FSU ne se résigne pas. La FSU agira contre la présence d'élus 
régionaux du FN dans les CA des établissements publics. Elle interpellera les exécutifs 
départementaux et régionaux pour que leurs représentants mandatés pour siéger dans 
les CA des établissements d'enseignement  publics soient porteurs d'idées en accord 
avec les valeurs de l'école et du service public.

La FSU armera les personnels pour combattre les idées de l'extrême droite et exiger 
que l'institution joue pleinement son rôle de garant des valeurs républicaines. La FSU 
défend les personnels confrontés à des élus FN. Elle poursuivra son action dans le 

cadre collectif intersyndical - uni-e-s contre l'extrême droite, ses idées , 
ses pratiques.» 
                                                 Bernadette Groison, Secrétaire Générale de la FSU
 

► Que cet argumentaire syndical illustré puisse éclairer et armer les collègues siègeant 
dans les Conseils d'Administration et dans les instances régionales (CREA – CREFOP – CAEN…)

► Qu'il permette de rappeler notre attachement aux valeurs de l'école de la République 
et notre désaccord :  

 NON, le Front National n'est pas un parti comme les autres, 
          il est une menace pour la démocratie !



  

Sources 

► « Lumières sur mairies brunes » et « Contre le 
programme du FN, un argumentaire syndical » du Collectif 
VISA (Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes)

► http://antifn.eelv.fr/formation-les-idees-toutes-faites-du-
front-national

► Coordination varoise contre l'extrême droite 
( codexvar@gmail.com)

http://antifn.eelv.fr/
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